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La prospective désigne les efforts réalisés pour déterminer les niveaux de variables-clés dans le futur, 
à des horizons divers, de quelques mois à plusieurs générations et sur des espaces géographiques 
variés, du monde à la sous-région. L’objectif est d’anticiper les événements à venir afin de permettre 
à la fois  de faciliter les adaptations à une situation qui évolue et de réduire certains impacts négatifs, 
par exemple par une politique publique adaptée ou une modification des comportements. Elle se 
distingue de la prévision car l’accent est mis sur des scénarios plus ou moins probables, dont on 
cherche à explorer les conséquences, plus que sur un futur unique que l’on cherche à connaître 
précisément, et car elle se situe généralement à plus long terme. 
 
1- La prospective appliquée à l’économie et ses difficultés 

 
Elle est généralement basée, soit sur la consultation de groupes d’experts, dont l’opinion est 
recueillie à partir de méthodes plus ou moins formelles1, soit sur des modèles quantitatifs. Dans le 
premier cas, il s’agit essentiellement de confronter les anticipations des experts et de les harmoniser, 
rien ne garantit la cohérence globale des scénarios envisagés, tandis que dans le second, celle-ci est 
assurée par les équations du modèle. 
 
Les travaux réalisés à partir de modèles économétriques au cours des deux dernières décennies sont 
multiples, il serait fastidieux de chercher à les citer tous. On peut en proposer une typologie rapide, 
en fonction de la question posée, de l’échelle d’analyse et des méthodes employées. Pour la 
prospective concernant les échanges agricoles mondiaux, les questions tournent autour de la 
capacité du système à répondre à la demande solvable et à son évolution, à un horizon plus ou moins 
lointain, des conséquences à en attendre sur l’environnement, des prix probables et des grandes 
zones d’exportation et d’importation par produit. On peut distinguer par exemple les modèles 
d’équilibre sectoriel (FAPRI, Aglink, Impact…) et d’équilibre général (Linkage, Mirage…), de modèles 
comptables, basés sur les équilibres « physiques », ne comportant pas (ou peu) d’équations  de 
comportement économique (Agrimonde). Les outils existants proposent des analyses à des échelles 
variées (mondiale, régionale, nationale, etc.). Tous sont basés sur la détermination des principales 
relations à l’œuvre, leur formulation sous forme d’équation et l’estimation des paramètres des 
fonctions à partir des données passées ou de dires d’expert. Ils s’appuient également sur 
l’extrapolation des évolutions futures en modifiant quelques paramètres d’entrée, ou en supposant 
simplement la continuation des tendances, ou encore l’adaptation du système à une variable 
supposée motrice, la croissance de la demande par exemple. 
 
Ces travaux se sont multipliés grâce aux progrès dans les capacités de calcul des ordinateurs mais 
aussi du fait de la prise de conscience que des décisions présentes influencent l’avenir et que le 
temps nécessaire à certaines modifications peut être considérable du fait de l’inertie du système 
économique lui-même et des processus cumulatifs à l’œuvre dans ses relations avec les systèmes 
sociaux et environnementaux. 
 
Un problème majeur en économie est qu’au-delà de la diversité des modèles utilisés et des querelles 
méthodologiques, nous sommes dans l’ensemble peu capables de fournir des scénarios pour le futur 
qui, sinon se vérifient, au moins éclairent l’avenir. La crise des produits alimentaires de 2006-2008, 
dont très peu d’experts avaient souligné le risque d’occurrence, vient nous rappeler cette réalité.  
 
Il y a de multiples raisons à cela. Les modèles sont utiles car ils permettent de synthétiser les effets 
multiples liés aux relations entre variables. Si la question est bien posée et les principales relations à 
prendre en compte bien identifiées, ils donnent des résultats pertinents. Mais ce n’est pas toujours le 

                                                 
1 Voir par exemple la méthode DELPHI (M. Godet, www.prospective-foresight.com/spip.php?article83). 
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cas, les questions posées comme les relations retenues sont l’objet de choix, mais ceux-ci sont 
rarement explicites, encore moins le sujet de discussions.  
La plupart des modèles privilégient la perpétuation des tendances passées, alors que les crises se 
traduisent par des ruptures de tendance. Les modèles dynamiques de simulation pourraient 
permettre de déterminer la probabilité de crise, mais ils sont alors chaotiques et de ce fait difficiles à 
mettre au point et à utiliser, en particulier à cause de leur sensibilité aux conditions initiales. Ils sont 
de ce fait peu appréciés des experts car ils donnent souvent une large gamme d’impacts possibles, 
dépendant de paramètres qu’on ne peut calculer avec suffisamment de précision. A l’inverse, les 
enceintes de décisions politiques privilégient le consensus entre experts, ce qui est tout à fait 
compréhensible, mais ne donnent que peu de place aux analyses novatrices (Stern 20092).  
 
Par ailleurs, il existe de nombreux éléments, non quantifiables aisément comme les phénomènes 
sociaux, culturels, institutionnels, les rapports de force, qui jouent pourtant un rôle majeur dans 
l’évolution des variables économiques. Leur absence dans les modèles et dans l’analyse des résultats 
explique partiellement nos difficultés à reproduire la réalité. 
 
Enfin, lorsqu’on cherche à avoir une « couverture mondiale » des phénomènes, on est amené à 
simplifier largement les spécificités locales, afin de rester dans un nombre acceptable de variables. 
Cependant, ce faisant, on déforme parfois fortement la réalité, certaines tendances « lourdes »  
recouvrant une forte diversité de situations réelles, finalement mal représentées.  
 
2- Des  outils utiles à la réflexion… dont il faut expliciter les hypothèses 
 
Du fait de la complexité du système économique et de ses relations avec les sphères sociale et 
environnementale, des simplifications importantes doivent être faites, dans chaque exercice de 
prospective. Les différences avec la réalité, lorsqu’elles sont constatées, peuvent alors être 
expliquées par les éléments considérés comme « exogènes ». Ils sont multiples : des aléas 
climatiques à  l’état des rapports sociaux, en passant par le progrès technique. Les outils de 
prospective économique, déjà peu soumis à la validation car ils s’intéressent souvent à un futur 
lointain, deviennent alors tout à fait invérifiables. C’est là un écueil majeur qui s’oppose aux progrès 
de la discipline et la rend vulnérable à l’instrumentation. 
 
Il serait donc dangereux de considérer les modèles comme représentatifs de la réalité et ils ne 
doivent pas être confondus avec elle. Celle-ci est trop complexe pour être représentée dans sa 
globalité, des choix sont faits sur les principales relations à prendre en compte, certains aspects sont 
volontairement écartés pour rester dans les limites d’un nombre de variables possible à analyser et 
se cantonner aux phénomènes aisément quantifiables. Il est ainsi nécessaire d’expliciter les relations 
qu’on a retenues comme essentielles et celles qu’on a écartées du fait de leur caractère négligeable.  
Les modèles n’en demeurent pas moins utiles. Ils permettent en effet, face à des phénomènes 
complexes, de représenter les relations entre variables et de synthétiser les impacts qui en découlent 
pour les différents types d’acteurs. En mettant en évidence des  résultats insupportables si les 
tendances actuelles se prolongeaient, ils peuvent permettre d’encourager les réformes 
nécessaires et, en mettant l’accent sur des blocages éventuels,  d’adopter des stratégies adaptées.  
 
Pour améliorer les modèles et leur utilisation, il faudrait systématiquement accompagner leurs 
résultats d’une réserve expliquant les hypothèses essentielles, les relations-clés retenues et celles qui 
ont été exclues, le pourquoi de ces choix et leurs conséquences probables sur les résultats. Par le 

                                                 
2 Stern, N. (2009), “Imperfections in the Economics of Public Policy, Imperfections in Markets and Climate 
Change”, Presidential Lecture for the European Economic Association, Barcelona, August, Sustainable 
Development Series, nota di lavoro 106.2009, Fundazione Eni Enrico Mattei. 
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recours à une telle discipline, on s’épargnerait peut-être l’instrumentalisation à des fins idéologiques 
de certains résultats.  
 
3- La libéralisation des échanges et les modèles mondiaux 

 
Prenons l’exemple des travaux sur la libéralisation des échanges. Depuis le dernier quart de siècle, 
celle-ci tient le devant de la scène en matière de politiques de développement. L’argumentaire 
développé a été soutenu par des évaluations chiffrées, issues de modèles d’équilibre général (c’est-à-
dire considérant l’ensemble de l’économie), souvent basés sur les mêmes données (GTAP3), ou 
partiel (secteur agricole uniquement). Ces modèles sont issus d’un « moule commun » basé sur la 
théorie walrassienne en avenir certain ; ils sont tous favorables à la plus grande libéralisation 
possible des échanges (et à la disparition des politiques agricoles) car, par construction, ils supposent 
que les marchés peuvent exploiter l’ensemble des avantages comparatifs. Dans ces modèles, les 
marchés sont équilibrés à tout moment, les agents économiques connaissent les prix suffisamment à 
l’avance pour prévoir efficacement et avec certitude leur production, quels que soient les délais 
nécessaires. Les prix s’établissent alors à un niveau tel que l’offre égalise harmonieusement la 
demande. Les marchés libres sont alors le moyen le plus efficace pour l’allocation des ressources 
rares entre les secteurs de l’économie, c’est ce qu’on appelle la régulation automatique par le 
marché. Dans un tel contexte, les politiques économiques apparaissent toujours comme des 
contraintes et elles ne peuvent que réduire l’efficacité des comportements des acteurs.  
  
Outre les gains liés aux avantages comparatifs, l’argumentaire pour la libéralisation des échanges 
insistait sur les gains potentiels pour les PED : (i) les prix devaient se stabiliser grâce à la dilution des 
chocs sur un marché plus large, mettant l’homme à l’abri des aléas agro-climatiques ; (ii) 
l’intensification des échanges devait permettre une diffusion des innovations et ainsi des 
améliorations techniques dans les pays en voie de développement ; (iii) une dynamique de 
croissance en milieu rural devait en découler, profitant à l’ensemble de la population, et en 
particulier aux plus pauvres, par le développement des opportunités d’emploi dans les secteurs 
formel et informel. Ce discours est surmédiatisé, par exemple dans les communiqués de presse 
réalisés à l’occasion de la sortie des livres de la Banque mondiale, qui insistent sur des gains très 
élevés, en particulier pour les plus pauvres, au mépris du contenu réel des ouvrages, qui souligne la 
complexité des phénomènes à l’œuvre dans la réalité et les difficultés associées à leur 
représentation. Ainsi on ne prête aucune attention aux recommandations des auteurs de ces 
modèles, conscients des imperfections de leurs outils et soulignant la prudence requise dans 
l’utilisation de leurs résultats. 
 
Il est vrai que les modèles mondiaux comptent plusieurs dizaines de milliers d’équations, et semblent 
ainsi complexes. Cependant, ce n’est rien face à la complexité du système économique mondial et les 
limites imposées par nos capacités de calcul et d’analyse obligent à la simplification. Les programmes 
du producteur et du consommateur, qui sont les pierres angulaires de ces modèles, sont 
extrêmement simples au regard de la complexité des décisions réelles. Par exemple, les marchés de 
capitaux étant supposés parfaits, toute activité rentable est financée et il n’y a donc jamais de 
contrainte de liquidité, liée à la difficulté à trouver un crédit par exemple. Les prix sont les variables-
clés qui vont permettre l’égalisation de l’offre et de la demande, la production augmente avec eux 
simultanément, tandis que les niveaux de consommation diminuent. Ils fonctionnent parfaitement, 
les agents disposent de toutes les informations nécessaires à leurs décisions, il n’y a aucune 
incertitude. En fait, il n’y a pas de déroulement du temps « réel » dans ce modèle, même lorsqu’ils 
sont dynamiques. Par exemple, aucun délai n’est nécessaire à la production. Finalement, aucune 
contrainte ne s’oppose aux décisions optimales des agents, si ce n’est l’intervention inopportune de 
l’État. Le rôle de celui-ci est d’ailleurs généralement limité à des transferts, taxant certains agents ou 

                                                 
3  Global Trade Analysis Program. 
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secteurs, consommant et redistribuant les revenus ainsi générés. Le rôle des biens publics dans 
l’activité économique est généralement omis. Il en est de même pour la monnaie. La concurrence 
« pure et parfaite » est habituellement la règle, les monopoles privés ou publics, comme les pouvoirs 
de certains sur les marchés, sont omis. 
 
Il est par ailleurs intéressant de souligner qu’en dépit d’un moule commun, on note une large variété 
de résultats. Le cas des variations des prix internationaux illustre ce phénomène : de -1 à +12.6% 
pour les évolutions des prix du blé ; de 0.2 à 12% pour le riz (Chabe Ferret, 2003)4. Ceci s’explique par 
quelques hypothèses-clés qui ont un impact non négligeable sur les résultats : (i) les valeurs des 
élasticités Armington, (ii) les hypothèses réalisées sur le déplacement des facteurs d’un secteur à 
l’autre, (iii) l’évaluation par le CEPII des niveaux réels de droits de douanes.  
 
Il faut aussi noter que les évaluations ont eu tendance à évoluer à la baisse5 et que l’examen de leur 
distribution a immédiatement montré que les gains ne bénéficieraient pas aux plus pauvres (voir par 
exemple Hertel et al., 2003; Goldin et al. 2003)6. Le groupe « autre Afrique subsaharienne » apparaît 
généralement comme perdant (Hertel et Keeney, 2006, Fosu et Modd 2008)7. Cet élément fait 
réfléchir sur l’intérêt réel pour les résultats des modèles des experts bâtissant leur argumentaire 
pour les négociations internationales. Finalement, alors que les évaluations sont négatives pour les 
plus pauvres et les gains globalement assez faibles, le discours évolue très lentement et la conception 
des politiques de développement encore plus. En dépit d’un consensus des résultats des modèles 
pour souligner l’absence d’impacts positifs pour les pays les plus pauvres, la libéralisation des 
échanges et son rôle bénéfique pour le développement semble demeurer comme une croyance dans 
de nombreuses publications et au cœur du discours sur le développement. 
 
Tout ceci amène à s’interroger sur les modes d’utilisation des résultats des modèles. En refusant d’en 
discuter les hypothèses, d’en connaître les limites, en les utilisant à des fins idéologiques plutôt que 
comme instrument de dialogue, de mise en cohérence des phénomènes, on ne se prépare pas 
correctement aux événements pourtant probables. La crise récente sur les marchés internationaux 
de produits agricoles en est l’illustration. L’absence de prise en compte de l’incertitude, alors que 
celle-ci joue un rôle important dans le fonctionnement des marchés selon la théorie économique et 
constitue la justification fondamentale des politiques de régulation, n’est pas logique si l’on souhaite 
tester les coûts et avantages des politiques agricoles. 
 
Il est nécessaire de considérer les résultats des modèles comme explicitant des futurs possibles (en 
fonction d’hypothèses qu’il convient de mettre en discussion), plus ou moins probables mais en 

                                                 
4 Chabe-Ferret, S. (2003), « L’impact des politiques agricoles des pays développés sur les pays en 
développement : les enseignements de la modélisation et leurs limites », Communication présentée aux journées 
des Écoles Doctorales CERDI, ROSES, TEAM, 2-3 octobre. 
5 Comme le souligne Ackerman, la réduction des distorsions observée entre les deux années de référence de la 
base GTAP (1997 et 2001) expliquent une part importante de la variabilité des estimations.  En effet, les niveaux 
de taxes sur les importations ou de subventions aux exportations pratiquées par les États, dépendent largement du 
niveau des prix mondiaux et ainsi de l’année de référence. 
6 Hertel, T., Hoekman, B.M. et Martin, W. (2003), Agricultural Negotiations in the Context of a Broader Round: 
A Developing Country Perspective, Ch. 6. In: Kennedy, P. L. et Koo W. W. (eds.), Agricultural Trade Policies 
in the New Millennium, New York: Haworth Press, Inc., pp. 89-96. 
Goldin, I., Knusen O. et van der Mensbrugghe, D. (2003), “For Whom the Bell Tolls: Incomplete Trade 
Liberalisation and Developing Countries”, presented at the Trade Consortium (University of Calabria, 
University of California Joint Meeting, Capri, June).  
7 Hertel, T.W. et Keeney (2006), What is at Stake: the Relative Importance of Imports Barrier, Export Subsidies 
and Domestic Support. In: Anderson and Mardin (eds), Agriculture, Trade Reform and the Doha development 
Agenda, Macmillan, New-York.  
Fosu, A.K. et Mold, A. (2008), “Gains from Trade: Implications for Labour Market Adjustment and Poverty 
Reduction in Africa”, African Development Review, vol. 20(1) : 20-48. 
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aucun cas assurés. Une voie d’amélioration importante repose sur des processus itératifs de 
correction en comparant les résultats obtenus à la réalité. Cela suppose une prospective vérifiant 
d’abord qu’elle peut reproduire le passé8 et s’intéressant à des objets observables dans la réalité. 
 
4- La délicate question de l’insécurité alimentaire et de sa persistance 

 
Les modèles peuvent jouer un rôle intéressant pour l’étude de la sécurité alimentaire dans les pays 
les plus pauvres du fait de la diversité des conditions économiques et sociales et de la complexité des 
mécanismes à l’œuvre. Ils peuvent être utilisés à la fois comme outil d’évaluation de politiques 
alternatives et comme instrument de négociation entre acteurs. En effet, comme le soulignait déjà 
Hirschman (1967)9, ce qui différencie  les projets couronnés de succès des autres est que les premiers 
ont été redéfinis durant leur mise en place. Il est possible que cette remarque soit valable pour les 
politiques économiques. Il est alors nécessaire de disposer à la fois des informations requises et des 
capacités d’expertise. Les modèles constituent  dès lors des outils efficaces. Ils permettent la mise en 
cohérence des données et la collecte des statistiques nécessaires, ils peuvent permettre de 
démultiplier les capacités d’analyse et être utilisés comme outils de formation et de négociation. En 
effet, ils offrent un support à la réflexion sur les politiques économiques, en explicitant les 
conséquences attendues des différentes mesures sur chaque type d’acteurs et leurs coûts. Un 
élément essentiel de politiques réussies, outre leur adaptation permanente au contexte, est que 
celles-ci soient légitimes et crédibles. Les négociations entre acteurs facilitent cette dimension.  
 
Mais pour avoir une telle utilité, les modèles doivent être capables de reproduire les principales 
dynamiques à l’œuvre et s’appuyer sur des fondements empiriques relativement détaillés. Pinsrup 
Andersen (2005)10 souligne ainsi qu’il est important, en matière de politiques alimentaires, de 
quantifier et de chercher à évaluer à l’avance l’impact des mesures, mais que cela ne doit pas se faire 
au détriment de la prise en compte de la diversité des contextes. Il est donc nécessaire de chercher à 
améliorer les modèles quantitatifs afin de mieux représenter les dynamiques à l’œuvre et en 
particulier les phénomènes cumulatifs à la hausse ou à la baisse qui semblent déterminer les 
trajectoires des ménages et ainsi les entrées et sorties de la pauvreté. Les défaillances de 
marché jouent alors un rôle important en s’opposant à la convergence vers une trajectoire 
d’équilibre stable pour laisser la place à une dynamique complexe. Il est par ailleurs nécessaire de 
confronter les résultats à la réalité, de discuter les principales hypothèses et leurs conséquences, de 
les soumettre aux avis des différents acteurs et d’améliorer la représentation en fonction de ces 
éléments. Etant donné l’importance des enjeux liés à l’environnement, il est important que cette 
dimension soit également prise en compte dans les modèles. 
 
A titre d’exemple de ce qui peut être fait en la matière, plusieurs travaux récents mettent en 
évidence le peu d’impacts sur la sécurité alimentaire – et son corollaire, la lutte contre la pauvreté – 
des politiques sur le commerce extérieur, qu’elles consistent à le libéraliser ou au contraire à 
protéger les produits. Pourtant, comme cela a déjà été souligné, la libéralisation des échanges 
agricoles tient le devant de la scène en matière de politique de développement, depuis plus de deux 
décennies.  

 
Au contraire, ces modèles montrent les impacts salutaires en matière de sécurité alimentaire de 
politiques permettant la croissance du capital en milieu rural.  Gérard et al (2010)11  étudient l’impact 

                                                 
8 Ce qui est une condition nécessaire mais malheureusement non suffisante. 
9 Hirschman, A.O. (1967), Development Project Observed, The Brooking Institution, Washington D.C. 
10 Pinsrup-Andersen, P. (2005), “Ethics and Economic Policy for the Food System”, American Journal of 
Agricultural Economics, 87(5): 1097-1112. 
11 Gérard, F., Bélières, J.F., Benoit-Cattin, M., Dury, S., Keita, S.M. (2010), « Lutte contre l’insécurité 
alimentaire des ménages au Mali : le rôle décisif de l’investissement dans l’agriculture », soumis à African 
Development Review. 
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relatif sur la sécurité alimentaire au Mali de trois scénarii reflétant les recommandations le plus 
souvent émises depuis deux décennies en matière de politique de développement : 1) libéralisation 
ou 2) protection par le commerce extérieur, 3) libéralisation et prix particulièrement favorables pour 
les deux principaux produits d’exportation (coton et or). Dix types de ménages aux caractéristiques 
contrastées, tant du point de vue de l’alimentation que des sources de revenus, sont représentés. Les 
impacts de ces scénarii sur la consommation des ménages en insécurité alimentaire sont 
extrêmement faibles alors que les hypothèses du modèle (statique et en avenir certain) sont 
particulièrement favorables à ce type de politique. En revanche, un scénario d’investissement dans 
l’activité agricole se révèle très efficace dans la lutte contre l’insécurité alimentaire. Ce scénario 
génère une forte croissance de la production agricole qui se traduit à la fois par une baisse 
importante des prix des produits alimentaires et par une croissance de l’activité économique 
générale. Les prix diminuent tandis que les revenus augmentent, si bien que la sécurité alimentaire 
s’améliore de façon significative. Le passage à une version dynamique en incertitude permettra de 
vérifier la capacité de l’outil à reproduire les principales caractéristiques de la dynamique 
économique de la dernière décennie et à affiner les résultats. 
 
Diarra (2009)12  montre la forme que pourrait prendre un tel investissement dans le cas de la filière 
lait au Sénégal. Il étudie plusieurs politiques économiques et leurs impacts tant pour le 
développement de la production locale que sur la pauvreté, à partir d’un modèle sectoriel 
dynamique. Il montre que les politiques de taxation du commerce extérieur sont peu efficaces pour 
promouvoir le développement du secteur, tout en étant très pénalisantes pour les consommateurs. 
Au contraire, un investissement dans les centres de collecte du lait peut se traduire par un fort 
développement de la production, favorable aux revenus des producteurs, en particulier dans les 
régions défavorisées. Avec une taxation raisonnable (15%), de l’ordre de grandeur de celle observée 
en 2005, l’investissement nécessaire est très inférieur aux recettes douanières. Sanfo (2010)13 se 
penche également sur cette question de la forme la plus efficace de l’intervention pour la lutte 
contre la pauvreté. Elle étudie dans le détail la situation des agriculteurs du plateau central du 
Burkina Faso et la représente dans une série de modèles de ménages. Une vaste gamme de 
politiques est testée : certaines relèvent de l’amélioration des infrastructures (coût de 
commercialisation, irrigation), d’autres de l’accès au capital (crédit, traction attelée), d’autres de la 
régulation des marchés (réduction de l’instabilité). Etant donné la profondeur de la pauvreté dans la 
situation initiale, et son corollaire, la faiblesse des taux d’épargne, seule une politique faisant 
fonctionner simultanément ces différents leviers parvient à des résultats significatifs en termes de 
pauvreté sur l’horizon de 10 ans choisi dans cette étude. 

 
Ces analyses reproduisent à partir de modèles empiriques les approches théoriques en termes de 
« trappe à pauvreté » (Galbraith, 1980)14. En effet, on considère alors que l’insécurité alimentaire 
provient de la faiblesse des revenus, elle-même générée par la faiblesse de la productivité du travail, 
liée à l’absence d’investissement. Du fait de la faiblesse des revenus, il est impossible pour les 
producteurs agricoles de disposer d’une épargne suffisante pour l’investissement, ils produisent donc 
avec des quantités de capital extrêmement faibles, ce qui explique la faiblesse de la productivité de 
leur travail. On se trouve alors dans un cercle vicieux et cette situation a tendance à persister, en 
l’absence d’intervention extérieure, définissant un « équilibre de pauvreté ». Les producteurs ont 
tendance à minimiser leurs relations avec le marché, limitant les ventes afin de couvrir les besoins 
monétaires incompressibles et favorisant l’autoconsommation. Dans ces conditions, il n’est pas 
nécessaire d’accroître les rendements, l’utilisation d’intrants est très faible, ce qui permet de réduire 

                                                 
12 Diarra, A. (2009), Échanges internationaux et développement de l’élevage laitier, thèse de doctorat, Université 
de Paris Sud (11).  
13 Sanfo, S. (2010), Politiques publiques agricoles et lutte contre la pauvreté au Burkina-Faso : le cas de la 
région du Plateau Central, thèse de doctorat de l’Université de Paris I. 
14 Galbraith, J.K. (1980), Théorie de la pauvreté de masse, Paris, Gallimard, 168 p. 
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au minimum les besoins monétaires (Dorward et al. 2004)15. Les difficultés de la libéralisation à briser 
ce cercle vicieux et l’intérêt d’une intervention publique sont soulignés par plusieurs auteurs 
(Poulton et al. 2006, Timmer, 2000)16. Ces mécanismes, qui déterminent une situation représentative 
de nombreux pays les moins avancés (PMA) ont été analysés dans Boussard et al. (2006)17 ainsi que 
la question de comment briser ce cercle vicieux. Les politiques de régulation des marchés ont alors 
un rôle-clé car elles permettent de sécuriser la rentabilité des investissements, elles doivent être 
accompagnées de mesures d’accès au capital (crédit) et d’investissement public dans les 
infrastructures. Elles ne peuvent être évaluées correctement à partir de modèles que si ceux-ci sont 
dynamiques et prennent en compte l’incertitude. 
 
En conclusion, les travaux de modélisation, en permettant une représentation relativement détaillée 
des situations spécifiques, permettent de désigner les leviers les plus efficaces. Ils ne sauraient 
évidemment suffire, il est nécessaire de s’interroger sur la « faisabilité » des politiques, sur le plan 
institutionnel et financier. Toutefois, il est important d’avoir recours à des modèles aux fondements 
empiriques solides, de bien expliciter les hypothèses réalisées et leurs conséquences sur les résultats, 
de discuter hypothèses et résultats avec les différents acteurs concernés afin d’améliorer la qualité 
de l’outil et de compléter la « vision » qu’il offre par le point de vue des experts et acteurs. Il est donc 
nécessaire de disposer d’outils représentant avec un certain détail les situations de terrain et de les 
utiliser dans un processus itératif entre acteurs concernés par les décisions de politiques 
économiques et concepteurs, afin d’améliorer à la fois les outils et les processus de négociation 
nécessaires à des politiques considérées comme légitimes par les agents. Ces modèles doivent 
intégrer l’incertitude explicitement, quand il s’agit de représenter le fonctionnement des marchés 
agricoles, du fait de son importance dans les décisions des agriculteurs et la capacité 
d’investissement. Ils doivent également représenter les impacts environnementaux résultant des 
décisions des acteurs et des politiques menées. Ils doivent être dynamiques, afin de pouvoir 
représenter les processus cumulatifs qui sont généralement essentiels dans les trajectoires des 
ménages et dans les relations des systèmes économiques avec l’environnement. De tels modèles 
seraient utiles comme outils d’accompagnement pour répondre aux défis du XXIe siècle en matière 
de sécurité alimentaire.  
 
Il est plus aisé de se plier à cette nécessité dans le cadre de questions nationales que lorsque la 
représentation de l’ensemble des liens à un niveau mondial est nécessaire. Plus l’objet représenté 
est large et complexe, plus les simplifications nécessaires sont importantes. Ainsi, les modèles 
mondiaux de prospective, posant la question des capacités de l’humanité à se nourrir, négligent tous, 
du fait de la complexité des relations que l’on cherche à représenter et de la nécessité de rester dans 
le domaine de l’aisément quantifiable, les phénomènes financiers. L’actualité récente nous rappelle 
pourtant leur importance. En même temps, il n’est pas possible de représenter le détail de la 
situation de chaque ménage, dans le cadre d’une étude nationale. La question de l’échelle la plus 
efficace n’a pas été résolue, elle dépend évidemment de la question posée. Les modèles nationaux 
constituent un compromis, ils autorisent la représentation d’un certain degré de détail, sans 
nécessiter un nombre trop important de variables. Celles-ci correspondent à des statistiques 
facilement accessibles, ce qui facilite la validation. 
 
 

                                                 
15 Dorward, A., Kydd, J., Morrison, J. and Urey, I. (2004), “A Policy Agenda for Pro-Poor Agricultural Growth”, 
World Development, 32 (1), 73-89. 
16 Poulton, C., Kydd, J., Wiggins, S. and Dorward, A. (2006), “State Intervention for Food Price Stabilisation in 
Africa: Can it Work?”, Food Policy, 31, 342-356. 
Timmer, C.P. (2000), “The Macro Dimensions of Food Security: Economic Growth, Equitable Distribution, and 
Food Price Stability”, Food Policy, 25, 283-295. 
17 Boussard, J.-M., Gérard, F., Daviron, B., Voituriez, T. (2006), Agricultural Development and Food Security in 
Subsaharan Africa: Building the Case for More Support, FAO, Rome. 


